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Introduction 

 « Être ou ne pas être ? » - Helsingør, où 
Shakespeare a situé sa pièce Hamlet, est 
un lieu propice aux questions existentielles, 
même aujourd’hui. À un jet de pierre du 
château de Kronborg, le Forum des TIC 
2009 d’UNI europa s’est penché sur l’ave-
nir de l’écosystème de notre planète. 91 
délégués de 17 pays européens ont dé-
battu ensemble du rôle que joue le secteur 
des technologies de l’information et de la 
communication dans le changement cli-
matique et des éventuelles possibilités de 
contrer les menaces qui pèsent sur l’avenir. 
La nécessité d’une action ferme n’est quasi 
plus contestée. Pour les syndicats se pose 
dès lors la question de déterminer com-
ment se montrer à la hauteur de leur re-
sponsabilité sociétale et assumer un rôle 
moteur dans la protection du climat.  

À cet égard, le secteur des TIC recèle un 
énorme potentiel. En effet, outre leurs ef-
fets propres sur l’environnement, les tech-
nologies de l’information et de la communi-
cation jouent un rôle clé dans presque tous 
les autres secteurs : les solutions qu’elles 
peuvent apporter peuvent contribuer, dans 
toute une série de domaines, à améliorer 
l’efficacité énergétique et à réduire les 
émissions. Ce faisant, elles peuvent aussi 
ouvrir des perspectives de création de nou-
veaux emplois « verts ». Tout d’abord, les 
syndicats se retrouvent face à la mission 
de renforcer les forces novatrices : ce n’est 
pas pour rien qu’ils disposent d’un riche 
savoir-faire technologique dans leurs pro-
pres rangs. Ensuite, il leur est demandé de 
participer activement à la conception des 

processus d’adaptation nécessaires et de 
garantir les normes sociales.  

Ce n’est certes pas un hasard si le forum 
des TIC s’est réuni à proximité de la capi-
tale danoise : en décembre 2009, des 
représentants de 193 États se sont réunis à 
Copenhague pour le sommet mondial de 
l'ONU sur le climat, afin de négocier, à la 
suite du protocole de Kyoto, une limitation 
des émissions de gaz à effet de serre. 
Selon la conférence mondiale sur le climat, 
les températures ne peuvent augmenter de 
plus de deux degrés par rapport à l’ère 
pré-industrielle. Même avec un tel objectif, 
les inondations, les sécheresses et la pour-
suite de la perte d’espèces ne pourront 
qu’être endiguées et non stoppées com-
plètement. Déjà maintenant, des pays, 
principalement dans l’hémisphère sud, 
souffrent d’une succession de catastrophes 
naturelles et les premières îles risquent de 
disparaître sous la surface de l’océan. Tous 
les acteurs concernés sont invités à agir 
vite. 

 

« La situation est très claire : aucun em-
ployeur ne peut réaliser de bénéfices sur 
une planète morte et aucun travailleur ne 
peut tirer profit d’appartenir à une popula-

tion empoisonnée » 

Peter Skyte, Unite (Grande-Bretagne) 

Promouvoir les TIC vertes 
pour stimuler les investissements et créer des emplois 
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1. Allocutions d’ouverture 

Selon Tove Johansen, Présidente 
d’UNI europa ICTS1, les thèmes environ-
nementaux doivent figurer en bonne place 
au programme des syndicats : « Nous nous 
préoccupons de l’environnement et de 
l’avenir de nos enfants et nous voulons des 
emplois sûrs pour nos membres ». Les syn-
dicats sont invités à mobiliser leur pouvoir 
de négociation pour limiter les effets du 
secteur des TIC sur l’environnement et 
pour exploiter le potentiel de ce secteur. En 
effet, les technologies de l’information et 
de la communication sont un des instru-
ments les plus efficaces pour combattre le 
réchauffement et elles peuvent mettre à 
disposition des outils capables de participer 
à la lutte contre la pollution de l’environne-
ment, notamment des instruments intelli-
gents de mesure et de contrôle.  

Le changement climatique nous touche 
tous, membres des syndicats y compris, a 
souligné Marie-Louise Knuppert, du 
syndicat danois LO. Si une reconversion 
verte de l’économie s’impose, la protection 
du climat ne sera pas nécessairement fa-
vorable sur le plan social car nombre d'em-
plois en feront les frais. « Dès lors, il nous 
incombe de veiller à ce que la mutation se 
fasse sur un mode social ». Pour intégrer 
une dimension sociale dans les politiques 
en faveur du climat, il faut une collabora-
tion intensive des syndicats, notamment 
sur le plan des questions de qualifications.  

Akdogan Yildiz, députée social-
démocrate au parlement danois, a ré-
clamé une action concertée en faveur de la 
protection de l’environnement. « Nous vou-
lons, dit-elle, que tous les acteurs con-
cernés apportent leur contribution ». Elle 

considère que le développement de la re-
cherche, une large politique d’information 
et une sensibilisation du grand public sont 
les piliers essentiels d’un développement 
respectueux du climat. Dans chaque entre-
prise, des délégués à l’environnement 
devraient être désignés et acquérir le 
statut de cellule d’aide permanente. Ces 
délégués pourraient aussi encourager les 
collaborateurs à adopter des modifications 
de comportement très simples. Les ordi-
nateurs qui tournent la nuit, par exemple, 
sont de gros consommateurs d’énergie : 
« Pousser sur un bouton est un petit geste 
aux grands effets ». 

 
1. En septembre 2009, les secteurs IBITS (Industry, Business and 
IT Services) et Télécoms d’UNI europa, jadis organisés séparé-
ment, ont été fusionnés en un nouveau secteur ICTS (Information 
and Communication Technology and Services).  



 

7 Promouvoir les TIC vertes 
Forum TIC 2009 d’UNI europa 

2. Le cadre politique : protection du cli-
mat dans l’UE 

En matière de politique internationale du 
climat, l’Union européenne fait figure de 
pionnier. En 2008, les chefs d’État et de 
gouvernement se sont engagés à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre de 
20% d’ici 2020 (par rapport au niveau de 
1990). Dans le même temps, la part des 
énergies renouvelables (actuellement d’en-
viron 8,5%) et l’efficacité énergétique 
devraient augmenter chacune de 20%. À 
cet égard, la Commission européenne con-
sidère que le secteur des TIC a une respon-
sabilité particulière : dans une recomman-
dation de 2009, elle appelle le secteur des 
TIC à se fixer des objectifs d’émission 
stricts et mesurables et à investir dans des 
technologies intelligentes afin d’ouvrir la 
voie à une économie à haut rendement 
énergétique et à faible taux d’émission de 
carbone. 

« L’UE veut jouer un rôle de pionnier au 
niveau mondial en ce qui concerne la pro-
tection du climat », dit Britta Thomsen, 
eurodéputée membre de la commis-
sion de l’industrie, de la recherche et 
de l’énergie. Pour réaliser cet objectif 20-
20-20, l'UE prépare des règlements sur 
l'efficacité énergétique et sur les économies 
d'énergie. À cet égard, un aspect particu-
lièrement important est la consommation 
énergétique des bâtiments. Celle-ci revêt 
une importance non seulement écologique 
mais aussi sociale : « Dans beaucoup de 
pays d’Europe orientale, la population con-
sacre en hiver la moitié de ses revenus au 
chauffage ». Dès lors, Thomsen estime que 
les technologies « intelligentes » recèlent 
un énorme potentiel car elles permettent 
de rendre la consommation transparente et 
de pratiquer un contrôle efficient. Ce 
thème revêt un intérêt capital pour les syn-
dicats car il permettra de créer de nom-

breux emplois nouveaux. Thomsen estime 
nécessaire de renforcer les investissements 
dans la recherche sur les technologies liées 
à l’énergie. « Je suis convaincue, dit-elle, 
que, dans un avenir proche, nous pourrons 
observer toute une série d’innovations. » 
Elle appelle en outre à associer les connais-
sances et la créativité des travailleurs à cet 
effort. Le projet du syndicat danois LO, 
« Innovation générée par les travailleurs » 
offre un exemple positif. 

Eleni Dapergola, de la Direction gé-
nérale Emploi, Affaires sociales et 
Égalité des chances de la Commission 
européenne, a souligné, quant à elle, que 
la focalisation des entreprises de TIC sur la 
protection du climat recelait un important 
potentiel de croissance. « La crise 
économique et le changement climatique 
ne devraient pas être vus comme des 
thèmes distincts. » Il est toutefois impor-
tant de veiller à accorder une attention ac-
crue à la dimension sociale du change-
ment. En effet, « les restructurations ont 
un prix, même si elles sont pertinentes à 
long terme : dans bien des secteurs, ce 
seront d’abord des pertes d’emplois que 
l’on observera. » Les plus durement tou-
chés seront sans doute ceux qui ne satis-
font tout simplement pas aux nouvelles 
exigences. « Nous devons éviter qu'appa-
raissent des lacunes entre les compétences 
requises et les compétences réelles des 
gens. » Dans son initiative « Des compé-
tences nouvelles pour des emplois nou-
veaux », la Commission européenne brosse 
un panorama des profils de compétences 
auxquels il faut s’attendre à l’avenir. Elle 
entend ainsi faciliter l’anticipation des nou-
veaux besoins.  



8 

3. Rapport d’information : le rôle des 
TIC dans le changement climatique 

Depuis le début de la crise financière, il est 
de plus en plus souvent question d’échec 
du marché mais « le changement cli-
matique est de loin le plus grand échec du 
marché », dit le journaliste Andrew 
Bibby, qui a présenté son rapport d’in-
formation sur le thème des « TIC 
vertes ».  

Tout d’abord, le secteur des TIC apparaît 
comme un élément pas si négligeable que 
cela du problème : « Le secteur des TIC est 
à la fois vorace et gaspilleur. » Entre 2002 
et 2007, ses émissions de gaz à effet de 
serre ont augmenté de 56%, pour attein-
dre un niveau similaire à celui de l’aéro-
nautique. Dans l’ensemble, le secteur des 
TIC contribue pour environ 2% aux émis-
sions mondiales concernées, les 98% re-
stants étant causés par d’autres secteurs. 
« Deux pour cent – cela paraît de prime 
abord peu mais cela représente une belle 
quantité de dioxyde de carbone. » Si l'on 
ne rectifie pas résolument le cap, les émis-
sions devraient presque doubler d’ici 2020 
(pour passer des 0,83 milliard de tonnes 
actuelles à 1,43 milliard de tonnes 
d’équivalents-CO2

2). Or, les émissions ne 
représentent qu’une partie de l’héritage 
dangereux que laisse le secteur des TIC. 
Outre les gaz à effet de serre, les matéri-
aux toxiques (tels que les batteries au cad-
mium et au mercure) ainsi que la forte 
consommation d’eau et de métaux relèvent 
aussi des effets écologiques négatifs. Un 
bilan écologique doit en outre toujours 
tenir compte du cycle de vie complet des 
produits : consommation d’énergie et pol-
lution de l’environnement ne se produisent 
pas uniquement durant la phase d’utilisa-
tion de biens mais aussi en grande partie 

pendant l’extraction des matières pre-
mières et dans les phases de production ou 
d’élimination.  

Jusqu’à présent, les initiatives « vertes » 
tiennent majoritairement compte des con-
séquences environnementales intrinsèques 
du secteur des TIC. Au rang de ces initia-
tives, on peut citer les efforts pour réduire 
la consommation énergétique des appareils 
ou pour améliorer le taux de recyclage. Les 
centres de traitement des données con-
stituent aussi un élément important auquel 
il faut s'attaquer. Ils sont déjà aujourd’hui 
responsables de 1,5% de la consommation 
énergétique des États-Unis et devraient se 
multiplier à l’avenir. Des concepts verts 
pour les centres de calcul, s’appuyant par 
exemple sur la virtualisation, offrent non 
seulement un champ d’action pour la pro-
tection du climat mais aussi des perspec-
tives attrayantes d’activité économique. 

Néanmoins, le secteur des TIC recèle un 
effet de levier écologique encore bien plus 
important lorsqu’il s'agit de rendre les 
autres secteurs plus respectueux de l'envi-
ronnement. Ces autres secteurs sont, 
après tout, à l'origine de 98% des émis-
sions mondiales. « Les technologies de l’in-
formation et de la communication peuvent 
assumer un rôle de premier plan en 
matière de protection du climat. » À cet 
égard, les domaines d’action importants 
sont la production d’énergie, les systèmes 
de transport et les bâtiments car ce sont 
ces secteurs qui sont responsables d’une 
grande partie de la pollution de l’air. Les 
TIC pourraient ainsi faire œuvre de pion-
nier pour améliorer la protection du climat 
dans l’ensemble de l’économie et de la so-
ciété. Elles offrent, en particulier, une série 
de technologies « intelligentes » qui per-
mettent de réaliser transparence et con-
trôle efficace, depuis les systèmes intelli-
gents de gestion du trafic qui préviennent  

2. L’équivalent-CO2 convertit l’effet des émissions de gaz à effet de 
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les files jusqu’à la construction de bâti-
ments à faible consommation d’énergie. 
Des « réseaux électriques intelligents » – 
précisément par l’intégration d’énergies 
renouvelables – devraient améliorer l’effi-
cacité de la distribution de l’énergie. De 
plus, des outils de mesure intelligents pour 
les clients finaux permettent de contrôler 
et de réduire la consommation individuelle. 
Par ailleurs, les technologies de l’informa-
tion et de la communication peuvent con-
tribuer à réduire le besoin de mobilité phy-
sique, notamment via les vidéoconférences 
ou le télétravail.  

Dans le cadre d’approches durables, il est 
important d’inclure la chaîne complète des 
processus. Il arrive que les pays industrial-
isés occidentaux évacuent au loin leurs 
problèmes environnementaux, notamment 
dans le cadre de l’élimination de leurs dé-
chets d’équipements électriques, qui a lieu 
dans des régions en développement, sou-
vent dans des conditions déplorables.  

Bibby a par ailleurs attiré l’attention sur un 
risque indésirable – et certes souvent sous-
estimé – des stratégies en faveur de tech-
nologies vertes. Dans le domaine des TIC, 
les cycles de fonctionnement des innova-
tions technologiques sont complexes. « Se 
pose ainsi le risque que les émissions aug-
mentent même si nous améliorons notre 
efficacité énergétique ». Cet effet, que le 
WWF a qualifié de « risque d’emballement 
des émissions de CO2 », s’observe, par ex-
emple, lorsque des améliorations de l’effi-
cience stimulent la demande. C’est ainsi 
que la baisse des coûts des télécommuni-
cations a provoqué une hausse exponen-
tielle des taux d’utilisation. « Nous devons 
avoir conscience de ces risques », dit 
Bibby.  

Pour les syndicats, le besoin de stratégies 
basées sur les TIC vertes ouvre un nou-

veau domaine d’action, tant pour le dia-
logue et les négociations avec les em-
ployeurs que pour les campagnes et le re-
crutement. Le thème de la durabilité sus-
cite précisément une réaction positive chez 
les jeunes : « Ce thème pourrait attirer 
dans le giron syndical une nouvelle généra-
tion de personnes qui s’engagent avec pas-
sion en faveur de la protection de l’environ-
nement ».  

Interview de Gerhard Rohde, chef de dé-
partement d’UNI europa ICTS, au sujet du 
contexte du Forum des TIC 2009. 

Le Forum des TIC se réunit en un lieu 
et à un moment proches du sommet 
mondial de l'ONU sur le climat, qui se 
tiendra en décembre à Copenhague. 
Les syndicats veulent-ils ainsi donner 
un signal ? 

Nous avons délibérément choisi ce lieu 
pour notre réunion. Nous voulons souligner 
à quel point ce thème est important du 
point de vue syndical et appeler les acteurs 
politiques à s'engager en faveur d'objectifs 
ambitieux et de plans d'action concrets 
pour la protection du climat. En choisissant 
pour thème du Forum les « TIC vertes », 
nous voulons montrer qu’il ne s’agit pas 
uniquement de prévenir un mal mais que 
les technologies vertes ouvrent aussi des 
perspectives de relance économique dura-
ble. 

 
Quasi tout le monde parle de durabilité 
aujourd’hui. Pourquoi les syndicats 
reprennent-ils aujourd’hui ce thème 
dans leur programme ? 

Nul ne peut livrer un travail sensé dans un 
monde qui court à la catastrophe cli-
matique. Lorsque les chiffres ont révélé 
que le secteur des TIC générait environ 2% 
des émissions de gaz à effet de serre et 
était en mesure d’exercer une nette influ-
ence sur les 98% restants, nous avons 
clairement compris que le secteur des TIC 
portait en lui une énorme force de levier en 
matière environnementale s’il s’engageait 
sur la bonne voie. En tant que syndicats, 
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nous estimons qu’il est de notre responsa-
bilité de proposer des solutions durables. 

 
Comment les syndicats souhaitent-ils 
intégrer le thème de la protection de 
l’environnement dans le quotidien des 
entreprises ? 

Tout d’abord, nous devons expliquer. Je ne 
pense pas que tous soient conscients des 
conséquences de leurs actes. Souvent, il 
s’agit de choses très simples, comme 
éteindre un ordinateur pendant la nuit ou 
remplacer des voyages par les télécommu-
nications. Mais vous devons assurément 
aller un pas plus loin. Les syndicats concré-
tiseront réellement leur potentiel d’action 
si, par le biais de conventions collectives, 
nous parvenons à intervenir dans la 
politique des entreprises. Nous pouvons à 
cet égard aborder des questions telles que 
les compétences durables, la politique de 
voyages ou l’utilisation des technologies. 

 
Le thème de la durabilité pourrait-il 
faire gagner aux syndicats de nou-
veaux groupes de membres ? 

Je pense que les jeunes accordent à ce 
thème une grande valeur. Après tout, ils 
devront vivre encore longtemps dans ce 
monde. Quant à savoir si nous réussirons à 
les passionner pour les syndicats, cela dé-
pendra de notre degré de crédibilité. En fin 
de compte, nous laissons nous-mêmes une 
empreinte écologique, en particulier en 
tant qu’organisation internationale. Nous 
devons montrer le bon exemple et mettre 
en pratique nous-mêmes ce que nous de-
mandons aux autres. 

 
Existe-t-il des exemples positifs dans 
les entreprises ? 

Beaucoup d’entreprises s’engagent en 
faveur de la protection de l’environnement 
et les technologies vertes constituent un 
marché intéressant. Nous devons toutefois 
veiller à ce que cet élan génère des solu-
tions solides à long terme et à ce que la 
durabilité soit plus qu’un intérêt de pure 
forme, propre à redorer une image.  

4. Le statu quo : dans quelle mesure les 
syndicats sont-ils verts ? 

Comment les membres des syndicats se 
sont-ils positionnés jusqu’à présent par 
rapport au thème de la durabilité ? 
Lorenzo De Santis, d’UNI, a présenté les 
résultats d’une enquête en ligne sur le 
site Internet d’UNI. Cette enquête portait 
sur les attentes et les appréciations concer-
nant le thème des « TIC vertes » ainsi que 
sur les expériences des syndiqués à ce 
jour. 42 personnes de 17 pays ont rempli 
le questionnaire électronique. Cet échantil-
lon n’est certes pas représentatif mais suf-
fit pour établir des évaluations prudentes 
de tendances. Interrogée sur les approches 
écologiques du secteur des TIC, la grande 
majorité estime que les efforts réalisés à ce 
jour sont insuffisants. Or, pensent 90% des 
répondants, les TIC vertes pourraient créer 
de nouveaux emplois. « Cette évaluation, 
dit De Santis, rejoint tout à fait les projec-
tions de l’UE, qui prévoient que les tech-
nologies vertes créeront des milliers d'em-
plois. » Les répondants évaluent de façon 
tout aussi positive les effets sur le marché 
de l'emploi dans d’autres secteurs 
économiques.  

En ce qui concerne les politiques vertes au 
sein même des syndicats, l’enquête révèle 
un net retard à combler. Au sujet des 
politiques de protection de l’environnement 
de leur syndicat, seuls 6 répondants sur 42 
étaient au courant de l’existence d'un pro-
gramme écrit. Douze personnes ont dé-
claré qu’il n’existait rien de semblable. Les 
autres ont signalé l’existence de principes 
généraux. Un potentiel d’amélioration simi-
laire existe au niveau des conventions rela-
tives à l'environnement dans les entre-
prises. En effet, seuls sept répondants ont 
pu signaler l'existence de conventions de 
ce type. Rares sont les entreprises qui 
comptent un représentant des travailleurs 
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chargé des questions environnementales. 
« Dans ce domaine, il reste encore beau-
coup à faire. »  

Dans l’ensemble, cette enquête révèle que 
la plupart des répondants sont très ouverts 
aux concepts verts et attendent des effets 
positifs sur l’emploi. Dans la pratique, 
toutefois, les approches concrètes restent 
rares. Souvent les personnes ne savent 
même pas si leur syndicat ou leur em-
ployeur applique des stratégies axées sur 
la durabilité. 

 

Dennis Pamlin, qui collabore notamment 
avec le WWF en tant que conseiller 
politique, a réclamé un engagement pas-
sionné des syndicats en faveur de la 
protection de l’environnement. « Dans 
le débat sur le climat, les syndicats se lim-
itent trop à parer au plus pressé, sans 
prendre l’initiative – j’espère que cela va 
changer. » Ce sont précisément les syndi-
cats qui sont invités à identifier les projets 
orientés sur l’avenir et à se mobiliser pour 
des solutions durables. Si les syndicats, 
forts du savoir cumulé de leurs membres, 
passaient à l’offensive au lieu de se conten-
ter de réagir aux évolutions 
(technologiques), ils pourraient devenir 
« une partie d’un grand œuvre axé sur 
l'avenir ». 

Qu’il s’agisse de consommation d’eau ou de 
papier, de type d’engrais ou d’utilisation de 
combustibles fossiles, de nombreuses cour-
bes de croissance exponentielle caractéris-
ent déjà les cent dernières années. « Nous 
prenons à la planète plus que ce qu’elle 
peut donner. Serons-nous suffisamment 
intelligents pour arrêter ce processus ou 
faudra-t-il que la planète le fasse ? » Le 
risque d’effondrement de l’environnement 
s’aggrave d’autant plus que des économies 
émergentes telles que la Chine et l’Inde 

veulent suivre le modèle occidental de pro-
duction et de consommation. Or, d’ici 
2030, le monde risque de devoir pourvoir 
aux besoins d’une population de 8 milliards 
d’individus. 

Il est dès lors impératif de trouver des so-
lutions intelligentes tenant compte de l’en-
semble du globe. Pour ce faire, il faut des 
concepts révolutionnaires, dit Pamlin, qui 
balaie du revers de la main les objectifs de 
réduction modestes et la politique des pe-
tits pas en matière de changement : 
« Nous n’avons pas besoin de voitures qui 
soient juste un peu moins polluantes. » Il 
faut se concentrer sur des améliorations 
radicales : par exemple, une réduction de 
90% des émissions. À cette fin, il faut quit-
ter les sentiers battus et s’engager sur le 
terrain d’objectifs plus ambitieux. Ainsi, les 
bâtiments, qui contribuent tout de même à 
hauteur de 40% à l’ensemble des émis-
sions de CO2, pourraient réaliser un objectif 
d’« émission nulle » et passer du statut de 
consommateurs à celui de producteurs d’é-
nergies renouvelables.  

Pamlin voit dans les multiples applications 
des TIC une base importante d’innovations 
vertes. L’importance capitale des TIC se 
traduit non seulement dans les « bâtiments 
intelligents » ou les « réseaux énergétiques 
intelligents » mais aussi dans les voitures 
électriques, telles que la Tesla : les per-
formances de ces voitures reposent en 
grande partie sur les contributions d’ex-
perts en TI. Pamlin considère les approches 
de la connectivité, de la miniaturisation et 
de la « augmented reality »3 comme des 
domaines importants dont les syndicats 
devraient étudier les possibilités. C’est ainsi 
que des « applications intelli-
gentes » (« objets intelligents » auxquels 

 
3. On entend par « augmented reality » l'élargissement des percep-
tions des sens obtenu par le recours aux TI. Il existe une multitude 
d’applications de ce type, notamment la fourniture d’informations 
supplémentaires sur un objet ou des niveaux cachés rendus visibles 
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sont intégrées des TI) permettent d’obtenir 
une transparence sans précédent des pro-
duits sur la totalité de leur cycle de vie – 
depuis la fabrication jusqu’à l’élimination – 
et, ce faisant, renforcent le concept de cy-
cles durables (« cradle to cradle »4). Ce-
pendant, Pamlin passe sous silence les 
risques sociaux liés à la vaste informatisa-
tion et aux questions de protection des 
données.  

Pamlin réclame une orientation réellement 
mondiale pour les concepts verts : la pro-
tection de l’environnement ne peut pas 
servir à assurer un bien-être durable 
uniquement pour les pays occidentaux. Il 
est tout aussi important d'aller à la rencon-
tre des économies émergentes d'Asie, sur 
pied d'égalité. À cette fin, comme le débat 
au Forum des TIC l’a souligné, il faut met-
tre en valeur, la défense des droits de 
l'homme et le droit à des syndicats libres 
dans le monde entier et, en particulier, en 
Chine.  

5. Initiatives en matière de protection du 
climat : compte-rendu des pratiques 

Jusqu’à présent, les syndicats n'ont pas 
encore été globalement actifs en matière 
de changement climatique. Néanmoins, il 
existe des approches très prometteuses 
par lesquelles ils abordent le thème de 
l’environnement avec les employeurs, les 
membres et les employés. 

Sarah Pearce a fait rapport sur les ac-
tivités de la Confédération des syndi-
cats britanniques « Trade Union Con-
gress » (TUC). Depuis 2005, la protection 
du climat occupe une place permanente au 
programme du TUC. Le besoin est là car, 
malgré les objectifs de protection du climat 
rendus contraignants par la loi, en Grande-
Bretagne, « il existe à ce jour un fossé en-
tre la politique et la pratique : beaucoup 
d’employeurs ont négligé les actions con-
crètes ». Même là où il existe des pro-
grammes environnementaux, il manque 
des informations à ce sujet. Par le biais de 
son projet « Lieux de travail verts », le TUC 
veut renforcer l’influence des syndicats et 
la participation des employés aux thèmes 
de la protection du climat sur les lieux de 
travail.  

Il existe des projets chez toute une série 
d’employeurs dans les secteurs les plus di-
vers, notamment l'énergie, la santé, l'ad-
ministration publique et la formation. La 
transmission des compétences en constitue 
un élément central : jusqu’à présent seuls 
quelques rares représentants syndicaux ont 
suivi une formation à ce sujet. Or, outre les 
connaissances techniques sur les questions 
touchant au climat, il est aussi important 
de disposer de compétences en matière de 
communication. « On doit apprendre à con-
vaincre les autres et à se retrouver con-
fronté à des doutes ou à de l'indifférence. » 

4. Le concept « cradle to cradle » englobe les produits dont les 
pièces détachées circulent dans les cycles d’alimentation biologique 
et technique. Ainsi, idéalement, plus aucun déchet néfaste pour 
l’environnement n’est produit : comme dans la nature, chaque 
« déchet » devient « l’aliment » d’un nouveau cycle.  
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Le projet « Lieux de travail verts » englobe 
une large palette d’activités, depuis des 
enquêtes jusqu’à des visites de sites d’ap-
provisionnement en énergie. Les « Open 
days » offrent à des experts externes la 
possibilité de faire des exposés sur les 
thèmes environnementaux dans les entre-
prises. Les employés montrent un grand 
intérêt pour ces activités. Les offres de for-
mations du projet « Lieux de travail verts » 
sont également axées sur les entreprises et 
sont aussi ouvertes aux non-membres. Au 
nombre des participants, on retrouve des 
collaborateurs de tous les échelons de la 
hiérarchie. Ainsi, ces formations ne dé-
bouchent pas uniquement sur de nouveaux 
concepts en matière énergétique (par ex-
emple, éteindre la calculatrice non utilisée 
ou produire l’eau chaude avec de l’énergie 
solaire). Elles contribuent aussi à améliorer 
le climat entre direction et syndicats : 
« Ces projets lèvent les barrières » car la 
collaboration sur les questions environne-
mentales est vue comme un domaine com-
mun positif. Ainsi, les syndicats réussissent 
à intéresser aussi des employés jadis rebu-
tés par les approches syndicales tradition-
nelles, plutôt axées sur la confrontation.  

 

Peter Skyte, du syndicat britannique 
Unite, a expliqué comment le change-
ment climatique pouvait être érigé en 
thème pour la représentation collec-
tive des intérêts. La pression exercée sur 
les entreprises pour qu’elles réduisent leur 
empreinte carbone s’accroît, par le biais à 
la fois de la réglementation politique et des 
coûts de l’énergie, qui devraient continuer 
à monter à l’avenir. Les employeurs pren-
nent de plus en plus conscience qu’il leur 
faut agir : « Souvent, cela coûte plus cher 
de ne rien faire que d’entreprendre quelque 
chose. »  

Bien que les concepts écologiques promet-
tent la création de nouveaux emplois, il 
faut s’attendre tout d’abord à un impact 
considérable sur les emplois existants : 
« Toute transformation a son prix ». Ainsi, 
la fusion de centres de traitement de don-
nées, qu’une entreprise peut activer au 
nom de la protection du climat, va parfois 
de pair avec d’énormes pertes d’emplois. 
Dès lors, une des missions cruciales des 
syndicats est de surmonter les change-
ments et de protéger les travailleurs.  

Les conventions collectives liées à l’envi-
ronnement sont un important instrument 
d’organisation des syndicats en matière de 
protection du climat. De tels accords 
devraient comporter des objectifs clairs de 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et une description univoque des re-
sponsabilités. De plus, ils devraient prévoir 
l’élection de représentants des travailleurs 
pour les questions environnementales et 
préciser les droits de ces représentants 
ainsi qu’un budget temps. La participation 
des travailleurs constitue un élément im-
portant car « la base sait mieux que qui-
conque ce qui se passe dans l’organisa-
tion. » De plus, les accords relatifs à l’envi-
ronnement devraient être liés à des struc-
tures et réglementations existantes de 
défense des intérêts. 

Pour rendre les lieux de travail plus verts, 
Unite établit une série d’autres recomman-
dations. Le point de départ de toute 
politique climatique efficace est tout 
d’abord l’existence d’informations 
détaillées. « L’organisation comprend-elle 
et explique-t-elle son empreinte car-
bone ? ». Jusqu’à présent, beaucoup de 
membres et de travailleurs ne savent pas 
si leur employeur a un programme envi-
ronnemental.  
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Un point d’approche plus important est 
aussi une refonte de la mobilité liée au tra-
vail. En effet, environ la moitié de la con-
sommation d'énergie liée au lieu de travail 
est à attribuer au trafic de et vers le lieu de 
travail et cette tendance ne fait que s'ac-
croître. Le covoiturage ou des aménage-
ments pour les cyclistes, tout comme le 
télétravail (volontaire), ouvrent des per-
spectives de réduction de la mobilité phy-
sique.  

Comme les écobilans et le respect des nor-
mes sociales ne sont calculables que sur 
l’ensemble du cycle d’un produit, Skyte de-
mande que les représentants syndicaux y 
soient associés tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, également par-delà 
les frontières.  

Pour introduire des incitations positives 
également sur le plan financier, il faudrait 
ancrer les objectifs liés à l'environnement 
dans l'évaluation des performances des di-
recteurs en vue du calcul de leurs primes. 
Par ailleurs, le secteur public est invité à ne 
s’approvisionner qu’auprès de fournisseurs 
qui respectent les normes environnemen-
tales et sociales. 

 

Andrew Cassy, du syndicat britannique 
Connect, a donné sa vision de ce que pour-
rait être un trafic de et vers le travail 
plus respectueux du climat. M. Cassy 
est responsable des déplacements du BT 
Adastral Park, situé dans le sud-est de 
l’Angleterre. Environ 4.000 personnes y 
travaillent, principalement des employés de 
British Telecom. Grâce à la mise au point 
d’un plan de déplacements, des « voies 
plus vertes » ont été proposées pour se 
rendre au travail. Ce plan devrait permet-
tre de réduire l'empreinte carbone de Brit-
ish Telecom et entend aussi explicitement 
améliorer la santé et le bien-être des em-

ployés. La mise en œuvre de ce pro-
gramme a débuté en juin 2008. British 
Telecom a repéré Cassy dans le cadre 
d'une journée d'action en faveur de l'envi-
ronnement organisée par Connect. Depuis, 
Cassy s’occupe à temps plein du thème de 
la durabilité. 

6. Il couvre toute la palette des possibili-
tés pour se rendre au travail, que ce soit à 
pied, à vélo, en voiture ou en bus. Un des 
principaux objectifs consiste à réduire le 
nombre de trajets de véhicules ne trans-
portant qu’une seule personne. « Beaucoup 
arrivent seuls en voiture, et là réside en-
core un énorme potentiel. » Pour rendre 
d’autres formes de déplacement plus attra-
yantes, diverses possibilités sont offertes. 
Ainsi, un kiosque et le site Internet « Grass 
Routes » offrent des informations actual-
isées sur le trafic. Il existe des aires de sta-
tionnement spéciales pour le covoiturage, 
des stations de recharge pour les voitures 
électriques et une navette de bus gratuite 
vers la gare. Les collaborateurs qui vien-
nent à pied ou à vélo ont à leur disposition 
des casiers, des douches et un séchoir, de 
sorte que, par temps pluvieux, personne ne 
doive renoncer à un trajet pauvre en émis-
sions. « Il existe quantité de choses que 
l’on peut faire sans dépenser beaucoup 
d’argent. » 

Au nombre des objectifs figure aussi la né-
cessité de réduire les voyages d’affaires, 
notamment via les télé- et vidéocon-
férences. Il devrait aussi exister plus d’op-
tions concernant le lieu de travail, y com-
pris une application souple du travail à 
domicile : « Il nous faut révolutionner le 
concept de bureau. »  

On enregistre avec précision les modifica-
tions de comportement des collaborateurs 
en matière de mobilité. Après un an, le re-
sponsable des déplacements peut 
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présenter des résultats mesurables. Ainsi, 
le nombre d'automobilistes voyageant 
seuls a diminué de 5% et plus de person-
nes se partagent une voiture. Le recours 
au vélo pour se rendre au travail a aussi 
augmenté. Dans l’ensemble, la nouvelle 
gestion des déplacements a déjà contribué 
à réduire de 10% les émissions de gaz à 
effet de serre. Toutefois, il reste, selon 
Cassy, beaucoup à faire. En fin de compte, 
ce sont des modifications de comportement 
fondamentales à long terme qui sont 
requises.  

6. Innovation technique – champ d’ac-
tion pour les syndicats 

Quand il s’agit de solutions technologiques 
pour la protection de l’environnement, les 
syndicats sont à la source : ils comptent 
dans leurs rangs de nombreux experts en 
technologies de pointe. Plusieurs exemples 
prouvent le potentiel novateur que recèlent 
les syndicats. Pour le concrétiser, il suffit 
de réussir à rassembler l'engagement et les 
connaissances du personnel qualifié. 

Bjarke Fonnesbech, de la Société da-
noise des ingénieurs (IDA) a fait rapport 
sur le projet international « Future Cli-
mate ». Lancé en septembre 2008, ce 
projet a rassemblé le savoir-faire d’ingé-
nieurs de nombreux pays. L’objectif était 
d’élaborer des plans nationaux de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre. 
Dans ce cadre, les participants ont recher-
ché des solutions à la fois durables, tech-
niquement réalisables et économiquement 
pertinentes. Y ont pris part 13 associations 
professionnelles et syndicats de plusieurs 
pays européens ainsi que d’Inde, des 
États-Unis, d’Australie et du Japon.  

En septembre 2009, chaque association 
d’ingénieurs a présenté un plan climat na-
tional et a remis ce plan au représentant 
du pays concerné. « Ces plans montrent 
qu’il est possible de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre tout en stimulant la 
croissance économique. » L'approche cible 
en priorité les économies d'énergie : « Le 
monde gaspille l’énergie. L’efficacité éner-
gétique est la voie la plus simple, la plus 
intelligente et la plus rentable pour parve-
nir à réduire de manière substantielle les 
émissions de gaz à effet de serre. »  

Le plan climat de l’équipe danoise com-
porte une réduction de 90% des émissions 
au Danemark d'ici 2050, ce qui permettrait 
de couvrir l'ensemble des besoins énergé-
tiques grâce à des énergies renouvelables 
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(énergies éolienne, solaire, hydraulique 
ainsi que biomasse et géothermie). Si on 
utilise des énergies renouvelables, il est 
indispensable d’investir dans des réseaux 
électriques intelligents. Ce n’est qu’ainsi 
que, vu les fluctuations naturelles des in-
trants, l’on pourra parvenir à un équilibre 
entre, d’une part, la quantité et le prix de 
l'énergie et, d’autre part, le moment de la 
consommation. Ce scénario climatique ou-
vre des perspectives économiques posi-
tives : « La conversion du plan climat pour-
rait, rien que dans le secteur de l’énergie, 
créer 30.000 emplois au Danemark. » 

Fonnesbech se déclare dès lors optimiste : 
« Nous pouvons arrêter le changement cli-
matique ; nous avons les technologies pour 
le faire. » L’engagement des associations 
d’ingénieurs se heurte toutefois à l’accep-
tation des plans : « Les plans reposent sur 
la connaissance de nos membres. Cela leur 
donne plus de crédibilité que le travail 
d’entreprises de consultance. » L’approche 
consistant à mobiliser la connaissance des 
membres et à s’engager dans une direction 
commune, semble très prometteuse. Il est 
prévu de poursuivre ce projet et de l’élargir 
à d’autres pays. 

 

Mikkel Hammer Nonboe, du syndicat da-
nois PROSA, a présenté l’engagement 
des professionnels des TI et de leur 
syndicat en faveur de l’environnement. 
« Nous voulons mettre nos compétences 
d’experts des TI au service de la protection 
du climat. » Pour ce faire, il faudrait 
élaborer de nouveaux modes de produc-
tion, de transport et de commerce. D’après 
un sondage, une large majorité des mem-
bres soutiennent les activités de leur syndi-
cat en matière de changement climatique. 

PROSA a lancé un concours sur l’Internet 
pour solliciter auprès de ses membres des 
idées en matière de protection de l’envi-

ronnement. Le syndicat soutient la concré-
tisation de propositions prometteuses. En 
effet, les idées créatives ne manquent gé-
néralement pas ; c’est au niveau de la réal-
isation que le bât blesse. C’est ainsi qu'un 
expert en TI a élaboré un guide en ligne 
sur les produits qui facilite des décisions 
d'achat respectueuses de l'environnement. 
Pour donner un coup de pouce à cette solu-
tion interactive prometteuse, PROSA a par-
ticipé à la recherche d’un financement. Un 
autre projet, qui contourne le mode hiber-
nation, gros consommateur d’énergie, de 
Microsoft a aussi été soutenu car 
« beaucoup de bonnes idées ne sortent ja-
mais de la salle du serveur ».  

PROSA sera aussi présent pendant le som-
met sur le climat de Copenhague. Au forum 
alternatif sur le climat, il présentera un ex-
posé sur un mode de consommation re-
spectueux de l’environnement et lancera 
un débat sur le rôle des syndicats face au 
changement climatique. PROSA est con-
vaincu de la nécessité, pour un syndicat, 
de se mobiliser en faveur de la protection 
de l’environnement. Des accords ambitieux 
et contraignants sur la protection du climat 
sont attendus du monde politique : « C’est 
le dernier appel à l’action – il n’y a pas de 
plan B ! ». 

 

Anna Pramborg, de TCO Development, 
a montré comment les syndicats peu-
vent stimuler les innovations et les dé-
cisions d’achat écologiques. L’histoire 
du label TCO, une certification de la bure-
autique reconnue au niveau international, 
remonte aux années 1980. Lorsque le 
nombre d’employés travaillant à l’ordi-
nateur a augmenté, les plaintes concernant 
des problèmes ergonomiques se sont mul-
tipliées. « Les employés étaient obligés de 
travailler avec ce que proposaient les fabri-
cants mais aucune concertation avec eux 
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n’avait eu lieu. » En élaborant un label 
pour les produits ergonomiques et 
économes sur le plan énergétique, TCO, 
l’organisation coupole de 16 syndicats 
suédois, s’est attaquée au problème. Ce 
label devait motiver les fabricants à 
élaborer de meilleurs équipements de bu-
reau. Depuis, TCO Development est deve-
nue une organisation autonome, respon-
sable de la certification. Les produits sont 
testés par des laboratoires indépendants. 

Le premier label TCO a été créé en 1992 
pour les écrans. Depuis, il s’applique aussi 
aux notebooks, ordinateurs de bureau, pro-
jecteurs et casques. Ensuite, la liste de 
critères a été élargie pour inclure des as-
pects environnementaux ; en 2009, des 
normes sociales ont été pour la première 
fois intégrées au processus de certification. 
Depuis octobre 2009, il existe un nouveau 
label pour les produits innovants 
(« Certified Edge »). De tels produits 
doivent, en matière de convivialité ou d’en-
vironnement, avoir une longueur d’avance 
nette sur la concurrence en au moins un 
point. Le label TCO est entre-temps devenu 
une référence importante dans le proces-
sus d’élaboration de produits de nombreux 
fabricants de bureautique ; dans certains 
pays, il joue un rôle dans les marchés pub-
lics. « Demander le certificat lors de 
l’achat, c’est une façon aisée de devenir 
plus respectueux de l’environnement ». 

Au-delà du label TCO, Pramborg a réclamé 
un élargissement de la définition des « TIC 
vertes ». Celles-ci devraient englober le 
cycle de vie complet des produits, depuis 
leur production jusqu’à leur élimination ou 
leur recyclage. Les services liés à un pro-
duit sont aussi à prendre en considération. 
Ne devraient être qualifiées de « vertes » 
que les offres du marché envisagées 
jusqu’ici qui ont été testées par des organ-
ismes indépendants. « Beaucoup de pro-

duits prétendent être verts mais on ne 
devrait croire que ceux qui ont résisté aux 
tests menés par des tiers. »  

 

 
Interview de Philip O’Rawe, du syndicat bri-
tannique des communications Connect, sur le 
rôle de la durabilité dans la pratique des entre-
prises et des syndicats. Connect s'allie en 2010 
avec le syndicat Prospect. 

 

Les employeurs sont-ils souvent favora-
bles aux concepts verts ? 

Actuellement, pour une entreprise, la durabilité 
n’est le plus souvent intéressante que si elle 
peut être liée à une utilité à court terme. Nous 
menons certes un dialogue avec quelques em-
ployeurs sur les thèmes environnementaux 
mais ce dialogue n’a jusqu’ici guère débouché 
sur des décisions contraignantes. Pour beau-
coup d’entreprises, les problèmes économiques 
sont les plus pressants actuellement.  

 
Quelle importance la protection de l’envi-
ronnement a-t-elle eue jusqu’ici chez 
Connect ?  

Tous sont conscients de l’importance de ce 
thème. Mais nous en sommes encore aux pre-
miers balbutiements. Dans quelques grandes 
entreprises, nous disposons d’un réseau infor-
mel de responsables syndicaux chargés de l’en-
vironnement mais il n’existe pas encore de con-
ventions collectives formelles. Nous constatons 
actuellement que les gens sont soumis à d’é-
normes pressions sur leurs lieux de travail. Il y 
a eu beaucoup de licenciements et il est devenu 
difficile de venir à bout de toutes les tâches et 
d’atteindre les objectifs fixés. Nous essayons 
cependant de donner un élan au thème de la 
protection de l’environnement.  

 
Par quelles activités ? 

Nous voulons sensibiliser davantage aux 
problèmes environnementaux, notamment par 
le biais d’affiches sur les lieux de travail. Nous 
incitons nos membres à partager leurs expéri-
ences et tentons de trouver des personnes oc-
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cupant des postes clés, notamment des direc-
teurs de centres de calcul ou des spécialistes 
des achats, qui soient les mieux à même de 
nous donner de bons arguments et de nous 
fournir des solutions concrètes. En fin de 
compte, il s’agit souvent de questions tech-
niques compliquées, pour lesquelles nous avons 
besoin des compétences de nos membres.  

7. Employeur vert ? Stratégies des en-
treprises pour la durabilité 

La durabilité est une tendance dans beau-
coup d’entreprises. Souvent, elle sert en 
premier lieu à réduire les coûts et à améli-
orer l’image de la firme et ses RP. Il existe 
toutefois des exemples d’entreprises qui 
dépassent les considérations juridiques ou 
scientifiques pour accorder à la protection 
de l’environnement une valeur propre. 

Luis Neves, jadis chez UNI Télécoms et 
aujourd’hui président de la Global eSus-
tainability Initiative (GeSI), a expliqué les 
approches suivies par le secteur des 
TIC en matière de protection de l’envi-
ronnement. Créée en 2001, la GeSI ras-
semble des entreprises des TIC de l’ensem-
ble de la chaîne d’approvisionnement. La 
liste de membres compte des fabricants 
mais aussi des opérateurs de télécommuni-
cations, dont AT&T et British Telecom, 
Cisco et Hewlett Packard, Microsoft, Nokia, 
Deutsche Telekom, Verizon et bien d’autres 
encore. Le credo de l’Initiative repose sur 
trois axes : la responsabilité sociale, la 
durabilité environnementale et le succès 
économique. 

La GeSI s’engage actuellement, entre 
autres, sur les thèmes de l'effet de serre et 
des déchets électroniques, du recyclage et 
des normes d'efficacité énergétique. Elle 
travaille dans des consortiums de recher-
che à l’élaboration de réseaux énergétiques 
intelligents et de « villes intelligentes ». En 
outre, elle s’occupe de la responsabilité so-
ciale tout au long de la chaîne d’approvi-
sionnement et des conditions de travail 
dans l'extraction minière des métaux.  

Le secteur des TIC est en mesure de con-
tribuer à résoudre les problèmes environ-
nementaux les plus urgents à un échelon 
transsectoriel. « Sans lui, nous n’attein-
drons pas nos objectifs climatiques », dit 
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Neves, qui cite les résultats d’une étude 
actuelle de la GeSI : « Les TIC permettront 
une réduction des émissions mondiales al-
lant jusqu’à 15% d’ici 2020, soit le quintu-
ple de l'empreinte carbone du secteur lui-
même. » Grâce à des produits et des ser-
vices innovants, une croissance économi-
que deviendrait possible sans con-
séquences négatives sur l’environnement : 
« Nous devons découpler la croissance 
économique de la consommation énergé-
tique. »  

La GeSI considère que des systèmes intelli-
gents dans les bâtiments, la logistique, les 
réseaux électriques et les moteurs offrent 
des angles d’approche très efficaces. Il 
faudrait aussi activer la dématérialisation 
des biens et activités, c’est-à-dire privilé-
gier les options électroniques par rapport 
aux options matérielles (par ex. les vidéo-
conférences, le commerce électronique). 
« La contribution des TIC à presque tous 
les autres secteurs est énorme », dit en 
conclusion Neves, qui perçoit dans les TIC 
vertes des perspectives d’activités 
économiques et de créations d’emplois im-
portantes.  

Le président de la GeSI s’est dit intéressé 
par un dialogue avec les syndicats sur le 
thème de la durabilité. Toutefois, répon-
dant aux questions de délégués, Neves a 
déclaré qu’« il appartient aux entreprises 
représentées dans la GeSI de décider com-
ment elles vont assumer concrètement leur 
responsabilité sociale ». Les délégués 
avaient fait remarquer que certains mem-
bres de la GeSI présentaient des conditions 
sociales problématiques et refusaient des 
conventions collectives.  

 

Braquant les projecteurs sur un autre sec-
teur, Lineke Sneller a montré comment, 
en intégrant des solutions des TIC, une en-

treprise peut axer son système de ges-
tion sur la durabilité. Présidente de l’As-
sociation néerlandaise d’informatique (Ngi), 
Sneller a été directrice des TI et de la 
comptabilité chez le fabricant de tapis In-
terfaceFLOR. Là, elle a participé à la mise 
en place d’un concept de durabilité.  

InterfaceFLOR comptait 5.000 collabora-
teurs dans le monde et était leader du 
marché pour les dalles de moquette. En 
1994, la mission de l’entreprise a été to-
talement revue et la gestion durable est 
devenue partie intégrante de l’entreprise. 
Cette réorganisation reposait sur la 
« conviction qu’une entreprise ne peut ex-
ister à long terme que si elle se développe 
dans les trois dimensions suivantes : 
planète, personnes, profit ». Dans ce 
cadre, InterfaceFLOR est allée au-delà de 
vagues déclarations d’intentions. En instau-
rant le concept de « Mission Zéro », l’en-
treprise s’est fixé l’objectif mesurable d’é-
liminer tous les effets négatifs sur l’envi-
ronnement d’ici 2020.  

Il est impossible de réaliser de tels objec-
tifs concrets de durabilité sans adopter des 
processus correspondants de mesure et de 
gestion. C’est ainsi que les objectifs à long 
terme de l’entreprise ont été intégrés an-
nuellement dans les différentes unités et 
font partie de l’évaluation des perform-
ances. Les travailleurs peuvent gagner des 
« Points écologiques » pour des comporte-
ments respectueux de l’environnement ; 
beaucoup de primes sont liées à la réalisa-
tion des objectifs environnementaux re-
spectifs. Les fournisseurs sont eux aussi 
intégrés à la stratégie de durabilité. 

L’intention de réduire la consommation d'é-
nergie du centre de calcul, par exemple, a 
permis de démontrer qu'il est possible de 
concrétiser des objectifs environnementaux 
ambitieux. La virtualisation du secteur a 
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permis, malgré une utilisation nettement 
plus intensive, de réaliser 15% d’écono-
mies d’énergie. « Consommer moins d’é-
nergie et produire plus : c’est possible ». 
La part des matériaux bruts biologiques et 
recyclés a aussi considérablement aug-
menté. 

Une dématérialisation accrue devrait aussi 
freiner l’impact négatif sur l’environne-
ment. Ainsi, les voyages d’affaires ont été 
remplacés de plus en plus par des vidéo-
conférences. Pour choisir les motifs des 
tapis avec les clients, InterfaceFLOR a 
abandonné la production d’échantillons 
réels, qui se faisait jadis en Chine. Au lieu 
de tels échantillons, les clients peuvent 
voir, sur des simulations informatiques, 
comment les modifications d’échantillons 
ou de techniques de pose influencent l’effet 
final. « En quelques clics, nous économi-
sons du temps et des transports : avant, 
les échantillons étaient envoyés et re-
tournés plusieurs fois. » Sneller considère 
le fait qu’il ne faille plus déplacer que des 
données au lieu des biens physiques 
comme une des grandes contributions des 
TIC à des stratégies durables. 

Le chiffre d’affaires de l'entreprise prouve 
que l’adoption d’un axe écologique ne 
réduit pas pour autant les bénéfices de 
l’entreprise. Plusieurs centaines de millions 
de dollars US ont pu être économisés à ce 
jour. En matière de rentabilité, Interface-
FLOR est à égalité avec la concurrence. La 
stratégie de durabilité a eu un effet indirect 
positif : le taux de rotation du personnel a 
nettement diminué : la stratégie verte in-
spire beaucoup de collaborateurs. 

Le projet ENERG-IT, présenté par 
Clementina Marinoni et Eugenio Capra, 
de la Fondazione Politecnico di Milano, s’at-
taque lui aussi à la consommation d’é-
nergie des centres de calcul. Dans ce 

projet, lancé en mars 2009, des scienti-
fiques collaborent avec des entreprises 
pour renforcer l'efficacité énergétique des 
centres de traitement de données. Ces 
centres de traitement consacrent une 
grande partie de leur budget à l'énergie. 
« Ce projet entend permettre aux entre-
prises de travailler de façon plus durable et 
de réduire leurs coûts », dit Capra.  

Ce projet perçoit un potentiel d’optimalisa-
tion à tous les niveaux. Le premier niveau 
concerne l’agencement des locaux des cen-
tres de traitement de données. Il s’agit ici 
de considérations thermodynamiques, une 
grande partie de l’énergie étant consom-
mée pour la ventilation et la climatisation. 
Outre les niveaux de l’architecture des 
systèmes et des processeurs, les « logiciels 
verts » jouent un rôle de plus en plus im-
portant. Pour réaliser des améliorations 
globales de l’efficacité, les acteurs de 
toutes les phases doivent être reliés entre 
eux et être dotés des compétences appro-
priées.  

Le deuxième pilier du projet ENERG-IT con-
siste dès lors à élaborer des profils de com-
pétences et des programmes de formation. 
« Si nous voulons réduire la consommation 
d’énergie des centres de traitement de 
données, nous devons aussi prendre en 
considération les compétences tout au long 
de la chaîne », dit Marinoni. Sont con-
cernés non seulement le personnel des 
centres de traitement de données mais 
aussi les fournisseurs et les utilisateurs. 
L’équipe du projet a établi une liste de 
compétences supplémentaires qui seraient 
nécessaires dans des centres de données 
verts. Cette liste porte, entre autres, sur 
les énergies renouvelables, la thermody-
namique, les logiciels et matériels verts, la 
virtualisation et la gestion des déchets. « Il 
s’agit d’une vision globale des TI vertes ». 
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8. S’engager en terre inconnue : discus-
sion et groupes de travail 

Pour beaucoup de syndicats, le thème de la 
protection de l’environnement est une terre 
inconnue. Jusqu’à présent, il n’existait 
guère de structures syndicales pour le cli-
mat et la durabilité ; de plus, dans les rela-
tions sociales, les questions environnemen-
tales n’ont pas encore systématiquement 
leur place. Cependant, il existe des exem-
ples encourageants pour des initiatives 
syndicales vertes.  

Il s’est dégagé un consensus parmi les par-
ticipants au Forum des TIC pour dire qu'en 
matière de protection du climat, les syndi-
cats avaient une responsabilité : « Nous 
devons commencer à nous intéresser à ce 
thème si nous voulons continuer à jouer un 
rôle important dans la société moderne », 
a dit un délégué suisse. L’action à mener 
par les syndicats dans ce domaine a été 
examinée sous plusieurs angles. 

 

TIC vertes : sauveur du climat sans ef-
fets collatéraux ? 

Les délégués présents au Forum des TIC se 
sont déclarés convaincus que les TIC vertes 
peuvent contribuer à la fois à la durabilité 
écologique et à la croissance économique. 
Les investissements dans la protection du 
climat n’apparaissent donc pas uniquement 
comme un impératif éthique mais aussi, de 
l’avis des membres, comme un acte ration-
nel : les TIC vertes sont perçues comme la 
machine à création d’emplois de l’avenir, 
même s’il faut s’attendre à des problèmes 
de transition.  

Toutefois, pour réussir à élaborer des plans 
d’action réellement solides, il faut d’abord 
approfondir la connaissance des potentiali-
tés et des conséquences des TIC vertes. 

« Nous en sommes à un stade précoce », a 
dit un participant d’Angleterre. On ne sait, 
par exemple, rien sur certains effets con-
crets à long terme des technologies vertes. 
Un optimisme à court terme concernant 
ces technologies pourrait, comme le 
montre le concept d’emballement des 
émissions de carbone, nous lancer sur la 
mauvaise voie et induire une aggravation 
de la pollution de l’environnement, notam-
ment si les gains d’efficacité contribuent à 
renforcer la consommation et les émis-
sions. Il est dès lors indispensable de dis-
poser d’analyses solides des effets systémi-
ques des différentes technologies. Il ne 
faut à cet égard pas perdre de vue les 
risques sociaux, tels que la marginalisation 
de certains groupes de la population ou des 
problèmes de protection des données.  

 

Négociations collectives et dialogue 
social : un nouveau terrain d’action 

Le thème de la protection du climat n’a 
quasi jamais été évoqué dans les négocia-
tions collectives. Il est donc extrêmement 
rare que des accords concernant l’envi-
ronnement soient signés avec des em-
ployeurs. Pour intégrer les questions de 
durabilité dans le dialogue avec les em-
ployeurs, il faudra s’efforcer de convaincre. 
« Nous devons établir un lien entre les TIC 
vertes et le profit », a dit un délégué 
suédois. Pour ce faire, les syndicats ont 
besoin de nouvelles compétences quant au 
fond. À cet égard, UNI europa peut ap-
porter une contribution importante, notam-
ment en fournissant des aides à l'argumen-
tation ou des accords cadres. Ceux-ci 
devraient couvrir les aspects suivants : la 
fixation d’objectifs contraignants de protec-
tion du climat entre employeurs et syndi-
cats, le choix de responsables syndicaux 
bénéficiant de crédits d’heures pour se 
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consacrer à l’environnement, avec des dro-
its convenus à l’information et à la consul-
tation, une prime liée à la protection de 
l’environnement, le trafic de et vers le tra-
vail et les voyages d’affaires, le télétravail 
et le perfectionnement.  

En s’engageant dans de nouveaux do-
maines d’action, les syndicats ne devraient 
pas perdre de vue leur clientèle de longue 
date et leurs domaines d’action classiques, 
tels que les conditions de travail et la 
formation. Les délégués ont débattu de 
l’adaptation des compétences des travail-
leurs, thème considéré comme très impor-
tant. Une telle adaptation exigera de définir 
de façon anticipative de nouveaux profils 
de compétences et d’emplois. Toutefois, il 
faudra éviter de laisser les plus faibles sur 
le carreau : « Nous devons veiller à ce que 
les changements ne se fassent pas au 
détriment de ceux qui en souffriront le 
plus », a fait remarquer un délégué suisse. 
Parmi ces groupes plus vulnérables figurent 
notamment les travailleurs âgés.  

Alors que le télétravail apparaît comme 
une piste importante pour réduire le trafic 
de et vers le travail et les émissions, il a 
soulevé quelques controverses parmi les 
délégués. Certains craignent, par exemple, 
que le recours croissant au télétravail 
n’isole de plus en plus de nombreux tra-
vailleurs et que le lien social créé par l’en-
treprise ne s’effiloche, avec les con-
séquences inévitables sur la défense des 
intérêts des travailleurs. Il est dès lors cru-
cial que le télétravail reste un choix libre et 
qu’il soit conçu de façon souple. La décision 
ne peut être dictée par les seuls impératifs 
des intérêts de l’entreprise. Bien conçu, le 
télétravail pourrait accroître la gamme des 
options des travailleurs, dans la mesure où 
il permet de nouvelles combinaisons de 
temps de présence et de travail à domicile.   

Au programme figure aussi l’élaboration 
d’un dialogue social au niveau eu-
ropéen. « Dans l’UE, la politique s'élabore 
tout compte fait pour 27 États membres et 
nous devons participer à ce processus », a 
dit un délégué britannique. Si, avec la 
fédération patronale ETNO, UNI europa dis-
pose au niveau européen d’un homologue 
pour mener le dialogue social dans le sec-
teur des télécommunications, il n’existe 
pas encore d’association patronale similaire 
dans le secteur des TI. Le thème de la 
durabilité pourrait se prêter à nouer un dia-
logue avec le patronat. La Global eSustain-
ability Initiative (GeSI) constitue un 
partenaire potentiel de dialogue. Toutefois, 
le dialogue pourrait, dans un premier 
temps, rester limité aux thèmes 
écologiques.  

 

Compétences vertes : « connaissances 
de base pour tous » 

Les TIC vertes exigent de nouvelles compé-
tences, notamment des méthodes de me-
sure et de calcul des effets sur l’environne-
ment mais aussi des capacités de commu-
nication car pour faire accepter les idées 
concernant la durabilité, il faut souvent 
mener un travail de persuasion. Une ap-
proche pour répandre les compétences 
vertes consiste à former des membres des 
syndicats, qui transmettent ensuite leur 
savoir dans les entreprises. Pour ancrer la 
durabilité dans le monde du travail, il 
faudrait que tous les employés – et pas 
seulement la direction ou les experts en TI 
– disposent de connaissances de base en 
matière de protection de l’environnement. 
Le groupe de travail qui s’est penché sur le 
thème des « compétences vertes » au Fo-
rum des TIC est allé encore un pas plus 
loin : il faudrait déjà aborder le thème de 
la protection du climat avec les enfants. 
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Des pratiques écologiquement respon-
sables des entreprises devraient mener à la 
création de nouvelles fonctions, par exem-
ple un « directeur de projets écologiques ». 
En général, le groupe de travail a appelé à 
renforcer une vision globale de l'entreprise. 
Dans ce cadre, tant de simples collabora-
teurs qu’un directeur pourraient assumer à 
tour de rôle la responsabilité de l’environ-
nement au sein de l’entreprise ou celle-ci 
pourrait créer des « équipes d’efficacité 
écologique » ayant une vision à 360°.  

À long terme, pense le groupe de travail, 
une formation de bachelier en TIC vertes 
devrait être créée. En outre, ce groupe de 
travail réclame, pour les spécialistes des 
TI, des offres sérieuses de qualifications 
axées sur les thèmes de la durabilité. 

 

Labels écologiques : pas sans normes 
sociales 

Les labels, classements ou distinctions 
écologiques peuvent motiver les entre-
prises à agir de façon plus responsable et 
favoriser des décisions d’achat durables. 
Toutefois, les syndicats estiment que les 
labels écologiques doivent dépasser les as-
pects techniques. Aucune entreprise ne 
devrait pouvoir se décorer de certificats 
verts si, dans le même temps, elle fait 
preuve de mauvaises conditions sociales. « 
Il ne peut devenir tendance de porter un 
label écologique et, dans le même temps, 
d'enfreindre les normes sociales », dit un 
délégué suisse. L’aspect de la responsa-
bilité sociale doit dès lors – comme c’est 
depuis peu le cas du label TCO – devenir 
un critère incontournable des labels 
écologiques.  

Les labels devraient toujours tenir compte 
de l’ensemble du processus de genèse des 
produits et services et, donc, prendre en 

considération également les fournisseurs 
tout au long de la chaîne (souvent trans-
sectorielle) d’approvisionnement. Les syn-
dicats souhaitent prendre davantage part à 
l’attribution des labels. « Nous devrions 
siéger dans les jurys », a déclaré à ce 
propos un participant belge.  

 

Simplicité dans l’efficacité : encour-
ager les mesures à faible technicité 

Les TIC vertes sont en grande partie liées à 
des solutions informatiques sophistiquées. 
Or, la protection de l’environnement a 
aussi un côté tout simple : à savoir la 
modification des modèles habituels de 
comportement. En menant un travail d’ex-
plication et des campagnes, les syndicats 
peuvent largement contribuer à y sensibi-
liser les travailleurs. 

Il est ainsi possible de réaliser d’énormes 
économies d’énergie en éteignant les ordi-
nateurs, les imprimantes ou l’éclairage 
dans les immeubles de bureaux. De même, 
l’abandon d’un recours excessif à l’impres-
sion ou à du matériel à jeter peut améliorer 
le bilan écologique. Toutefois, les modifica-
tions de comportement les plus simples 
sont souvent aussi les plus difficiles à faire 
accepter car elles exigent un changement 
d’habitudes. Le concept de déplacements 
mis en place au BT Adastral Park montre 
que de bonnes solutions ne sont pas néces-
sairement onéreuses mais peuvent être de 
faible technicité tout en contribuant à amé-
liorer la qualité de vie. Ainsi, se rendre au 
travail à pied ou à vélo permet aussi de se 
détendre.  
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Balayer devant sa propre porte : les 
syndicats se mettent au vert 

Faisant preuve d’esprit critique, des délé-
gués ont fait remarquer qu'en matière de 
protection de l'environnement, beaucoup 
de syndicats étaient à la traîne des entre-
prises actives et avancées sur ce plan. 
« Nous devons mettre en pratique ce que 
nous prêchons, dit un participant, sinon 
comment pourrions-nous négocier sur la 
protection du climat et motiver nos mem-
bres à adopter des comportements dura-
bles? »  

Un « syndicat vert » respecte essentielle-
ment les mêmes principes de base qu’un 
employeur écologiquement responsable. Le 
syndicat britannique des services, PCS, li-
vre à ce propos un exemple positif : il s’est 
doté d’une politique de l’environnement, 
qui couvre notamment un renforcement du 
recyclage, des économies d’énergie et une 
politique d’achats durables. PCS rend des 
comptes dans un rapport annuel sur l’envi-
ronnement.  

Pour encourager les produits verts, les syn-
dicats devraient utiliser davantage leur 
pouvoir d’achat : « Nous sommes des 
acheteurs importants ». Un autre angle 
d’approche – en particulier chez UNI global 
union – consiste à réduire les voyages d’af-
faires. Des billets d’avion s’entassent sur 
beaucoup de bureaux. Mais il n’est pas en-
core sûr que le prochain Forum des TIC au-
ra lieu de façon virtuelle. Rien que l’inter-
prétation simultanée est à peine pensable 
dans ce genre de réunion à distance.  

UNI europa a été invitée à élaborer des 
orientations sur la façon dont les syndicats 
pourraient réduire durablement leur em-
preinte carbone, en particulier dans les 
structures internationales. 

9. Un New Deal vert : mesures à prendre 

Résolution et plan d’action 

Les 91 délégués du Forum des TIC ont 
adopté à l’unanimité le projet de résolution 
« TIC vertes pour l’emploi ». Ce projet indi-
que qu'il est souhaitable de lancer un 
« New Deal vert » qui encourage la créa-
tion de nouveaux emplois de haute techno-
logie, respectueux du climat, et contribue, 
ce faisant, à surmonter la crise économi-
que.  

Les délégués ont recommandé aussi bien 
au Comité de direction d’UNI europa 
qu’aux différents syndicats affiliés d’exploi-
ter le potentiel offert par les TIC vertes 
pour ancrer les thèmes environnementaux 
dans leur propre organisation et dévelop-
per le dialogue avec les employeurs. 

Ils ont en outre appelé le sommet de Co-
penhague sur le climat à fixer des objectifs 
climatiques contraignants et ambitieux et à 
utiliser à cette fin le potentiel offert par les 
TIC vertes. Dans le même temps, les ac-
teurs politiques ont été invités à poursuivre 
des objectifs durables dans le cadre du dia-
logue social et à y inclure aussi des ques-
tions relatives aux politiques d’emploi. 

 

Conclusion : « Un premier pas » 

Le changement climatique n'est pas un 
scénario lointain agité par des esprits an-
xieux ; il est déjà là. Gouvernements et 
entreprises, syndicats et individus ne peu-
vent échapper à leur responsabilité. « Nous 
devons agir maintenant. Nombre des ef-
forts que nous consentons aujourd’hui ne 
produiront leurs effets que dans de nom-
breuses années », a dit Peter Skyte, de 
Unite, dans son allocution de clôture de la 
conférence.  

Le secteur de l’information et de la com-
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munication est à l'origine d'émissions de 
gaz à effet de serre mais il peut aussi faire 
œuvre de pionnier pour renforcer la protec-
tion du climat et ainsi devenir partie inté-
grante de la solution. Pour concrétiser ce 
potentiel et, dans le même temps, amélio-
rer la vie des gens, il faut mobiliser les 
connaissances solides, les idées novatrices 
et le potentiel de créativité des syndicats.  

Le Forum 2009 des TIC a été un premier 
pas pour traiter à sa juste valeur le thème 
de la protection du climat. Maintenant, les 
actes doivent suivre : « En tant que délé-
gués, vous représentez des milliers d'au-
tres personnes. C'est donc à vous qu'il in-
combe de transmettre ce que nous avons 
appris ici et, à partir de là, d’élaborer des 
plans d’action concrets ». En effet, « Cette 
planète est la seule que nous avons – nous 
ne pouvons pas nous permettre de nous 
complaire dans la suffisance. » 

 

 
« Ce Forum a ouvert les yeux à beaucoup 
d’entre nous. Tous les syndicats parlent de 
ce thème mais nous voyons que nous de-

vons faire beaucoup plus. » 
Peter Hellberg, Unionen (Suède) 

 
 

  


